de  Guillaume  ROBERT, 

DÉPUTÉ  pu  TARN; 

Sur  la  Contribution  foncière  de  Van  4* 

Séance  du  1 1 Floréal , an  4 de  la  République. 


R.  EPRESENTANS, 

# 

Deux  proportions  principales  ont  été  faites  à cette 
tribune  pour  lalHette  de  la  contribution  foncière  de  l’an  4- 
Les  uns  voudroient  que  cette  contribution  fût  perçue  en 
nature , à peu  près  de  la  même  manière  que  la  dîme  étoit 
prélevée  par  le  ci-devant  clergé  : les  autres  demandent  qu’elle 
foie  perçue  en  mandats  , mais  fous  la  condition  que  cette 
fomme  repréfentera  la  quantité  de  froment  quelle  aurbit 
produite  en  1790;  Ôc  que  , pour  l’obtenir  , chaque  contribua- 
ble feroit  tenu  de  payer  en  mandats  la  quantité  de  grains 
«orrefpondante  à faquote^  au  cours  du  froment  3e  mois  an- 
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teneur  a l’époque  du  paiement,  fur  la  valeur  combinée  du 
pris  auquel  le  gouvernement  auroic  payé  cette  denrée,  avec 
le  prix  conftaté  par  les  mercuriales  des  marchés  des  dépar- 
remens  de  la  foliation  des  biens. 

^ .Notre  collègue  Louvet  a parlé  contre  le  fiyftême  de  l’im- 
pôt à recevoir  en  nature.  Beffroy , en  parlant  contre  le  pro- 
^eA  Lecointe  Sc  de  la  commiffion  t a demandé  que  Ion 
diicutat  a fond,  la  queftion  de  l’impôt  à établir  en  nature. 
Je  viens  vous  foumettre  mon  opinion  fur  l’un  & lautrede 
ces  projets,  qui  meparoifiènt  incompatibles  avec  votre  fyf- 

En  effet,  ii  vous  adoptiez  le  projet  de  Dubois-Crancé , 
outra  qu’il  me  paroît  impraticable,  pat  l’abfolue  impoffibi- 

e de  fixer  la  portion  de  fruits  qui  devroit  être  perçue  fur 
chaque  fol , eu  égard  a fa  fertilité  Sc  aux  dépenfes  que  la 
culture  rend  néceiiaires  ^ quel  moyen  auriez-vous  pour  per— 
iusder  au  propriétaire  du  Vol,  au  cultivateur,  que  le  man- 
dat ejt  bon  à.  quelque  chofe , lorfque  vous  le  rejetteriez  de 
vos  califes  ? Il  ne  voudrojt  pas  le  recevoir  en  échange  con- 
tre fies  denrées  ; Sc  le  mandat  étant  la  fieule  refifource  pour 
toutes  les  tranfaéHons  commerciales , le  peuple  français  fie- 
roic  réduit  à linaétion  Sc  à la  misère  au  milieu  de  Vabon- 
dance , faute  d’un  numéraire  accrédité  pour  fie  procurer  les 
alimens  de  première  nécefiité.  — J’ai  dit  que'  le  mandat 
étoit  la  feule  refiource  pour  les  tranfa&ions  commerciales  ; 
car  le  numéraire  métallique  qui  re de  encore  en  circulation  , 
refte  modique  de  l’émigration  Sc  des  manœuvres  de  l’étran- 
ger, eft  bien  au-defiou$  de  ce  qui  eft  nécefiaire  pour  une 
population  de  vingt-cinq  millions  d’hommes  : il  "eil  donc 
nécefiaire  d’accréditer  le  mandat  quf  fupplée  l’or.  Vous 
avez  déjà  fait  pour  lui  tout  ce  qu’il  eft  polfible  de.  faire, 
ôc  vous  avez  donné  à votre  papier  monnoie  un  gage  que 
toutes  les  puifiances  de  l’Europe  réunies  ne  peuvent  pas  don- 
ner à leur  papier. 

Mais  cela  ne  fiuffit  pas,  le  mandat  vous  .eft  abfolument 
ïiécefiàire  : vous  devez  donc  empêcher  qu’il  ne  s'écoule  trop 


rendre  les  mandats  nécefîaires  qnv  F nat!onailx  > mais  de 

paiement  des  contributions  en  msmdTT  ’ ^ êX)SMnc  le 
quantité  nécelTaire  m no'  jd  ts  , par  cet  ordre,  la 
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naliers  des  citoyens.  ^ fl Æfante  aux  ^foms  jour- 
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loi  du  28  ventôfe  , pux’ * ’ a la  faveuc  de  la 

la  fortune  pubUort’e  étLTc  ro^  V°S  domain«-  Alore 

peut  nombre  d’hommes  pervers  T T®  6f  T‘nS  d’Lm 
liberté  de  la  France  To.fr  I fe.™  Ie  fort  de  la 

breux  facrifices  ? Elle5  feroit  nefî  613  6-te  ^ de  d uom* 

ehargés , citoyens,  de  ecnferfer  cTpTLux  dén'q 
confentirez  pas  ou’il  v f^l+  / T PlecJeiîx  ciepot  : vous  ne 
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produit  cet  affreux  réfnW  S de  Ion  auteur  , 

« Par  la  ,«S  plïalîe  “"P*®"** 

^ U > »S.».é  par  Le. 
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Les  2jioo, ooo?ooo  mandats  dont  vous  avez  décrété  l e- 
miffion  , joints  au  peu  de  numéraire  métallique  qui  reLe 
encore  en  France  , n excède  pas  de  beaucoup  la  quantité  oe 
numéraire  qui  étoit  en  circulation  en  France  avant  la  révolu- 
tion ; & puifquil  efh  vrai  que  les  denrées  ou  mar-iiandiks 
baiffenr  ou  augmentent  en  raifon  de  leur  rapport  avec  la 
quantité  du  numéraire  , tontes  ces  chofcs  ne  doivent 
plus  cher  qu’en  1790  : je  dis  même  quelles  devront 
a meilleur  marché  car  une  parue  des  mandats  s écornant  par 
la  voie  des  domaines  nationaux,  la  quantité  en  diminuera 
d’autant , ôc  le  prix  des  denrées  & autres  effets  de  commerce 
devra  diminuer  dans  la  meme  proportion  que  la  quantité  ou 
ligne  circulant  s’amoindrira.  Il  n y a donc  pas  a craindre , 
fous  ce  rapport,  d augmentation  fur  les  prix  des  depenfes  du 

^o^que,  quand  par  impoffible,  les  denrées  augmen- 
teraient dans  une  haute  proportion , le  paiement  de  la 
contribution  fournie  en  valeur  de  grain;  loin  dette  favo- 
rable au  gouvernement,  lui  ferait  prejudiciable  en  ce  que, 
loin  d’être  un  remède  à l'aviliffement  du  mandat , cette  me- 
fure  le  provoquerait  ; & voici  comment  je  le  prouve. 

Ce  qui  vous  importe  le  plus , eft  de  donner  ou  ce  con 
fetvet  le  crédit  à vos  mandats  ; le  moyen  le  fjlw  q«g 
vous  avez  après  lui  avoir  afligne  fou  gage,  cell  de  i. 
Vendra  comme  vous  le  donnez  : or,  vous  le  donnez  aux 
Laionnaires  publics  , aux  rentiers,  aux  P"^ 
l’état  dans  leur  valeur  hxe  ; pourquoi  aonc  Pe!“a  ^ 
vous  qu’il  ferait  néceffairé  de  le  recevoir  des  contribuables 
dans  une  toute  autre  praportion  ? Vous  ^zdccrara^  le, 

fonàipnnaires  publics  feraient  payes  a- raifon  de  4 , t • 

par  mytkgramme,  vous  ayez  décrété  que  les  ten«e«  & i s 
penfionnaires  de  l’état  feraient  payes  en  mandat  voW. 
décrété  que  les  créanciers  des  femmes  ftipulees  valeur 
tallique  feraient  payés  en  mandats  va.em  x • ^ 

avez  donc  voulu  que  les  mandats  fuflent  reçus  a l p ^ 
l’ot  ; Si  vous  avez  eu  raifon , punque  .eur  gage  * 
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valeur  métallique  de  1790  , 8c  que  le  porteur  du  mandat 
peut  fe  fai  fi  r du  gage  a volonté.  Mais  il  vous  ordonnez  que 
les  contributions  feront  payées  au  tréfor  public  en  mandats 
dans  la  proportion  toujours  variable  de  la  valeur  des  den- 
rées , le  public,  voyant  dans  le  légiflateur  une  méfiance  dans 
fa  propre  monnoie,  ne  recevra  le  mandat  qu’avec,  répu- 
gnance , 8c  juflifiera  fon  refus  par  vos  propres  lois.  Le 
créancier  rembourfé,  voyant  que  le  mandat  ne  vaut  pas  dans 
fa  'main  ce  qu’il  a valu  dans  la.  main  de  fon  débiteur  , criera 
à rinjuftice  , 8c  vous  aurez  à vous  imputer  fes  murmures. 
Le  rentier  8c  le  penfionnaire  de  l’état , qui  verra  que  d’un 
coté  le  gouvernement  reçoit  du  contribuable  le  gage  de 
fes  rentes  & de  fes  penfions  dans  une  proportion  égale  au 
prix  des  denrées , & qui  cependant  ne  fera  payé  qu’en 
mandats  valeur  nominale  , car  c’efi:  ainfi  que  vous  l’avez 
décrété  , fe  livrera  au  découragement , retombera  dans  la 
misère , 8c  votre  fenfibiiitë  aura  encore  à gémir  de  leur  mur- 
mure & de  leur  défefpoir. 

Il  efi:  en  votre  pouvoir  de  faire  relier  ou  de  prévenir  ces 
calamités  8c  de  donner  à vos  mandats  tout  le  crédit  qu’ils 
méritent. 

Il  fuffrt  pour  cela  , à mon  avis , de  faire  retirer  les  affignats 
Je  plus  promptement  poffible,  8c  de  ne  laiffier  en  circulation 
que  le  feul  mandat  pour  ligne  monétaire  ; fa  rareté  je 
rendra  précieux , 8c  vous  n’aurez  plus  à craindre  le  furhaulie- 
ment  des  dépénfes  du  gouvernement. 

En  effet",  tant  que  les  affignats  refirent  dans  la  circula-* 
lion,. on  11e  voit  le  mandat  que  conirne  un  papier  addition- 
nel mis  en  concurrence  avec  l’affignat  dans  la  proportion  de- 
trente  capitaux  pour  un  -,  8c  la  mauvaife  foi , qui  calcule: 
toujours  fur  le  malheur  public  , s’obftine  à faire  croire  que 
les  domaines  nationaux  repréfentent  à-ia-fois  8c  le  mandat 
8c  l’affignat  : dès  lors  l’agiotage  s’empare  de  1 un  8c  de 
l’autre  papier,  les  comparant  avec  la  monnoie  métallique  v 
les  met  tous  les  deux  au  même  niveau  * fauf  l’échange.- 
légal  de  T a [ligna:  contre  le  mandat. 


. Voilà  ce  qui  étouffe  votre  mandat  dans  fa  naifTancé.  Re- 
tirez les  affignats,  ôc  vous  rétablirez  la  confiance  en  votre 
papier-  reonnoie  , &c  vous  utilifez  les  1600  millions  qui 
reftent  dans  le  tréfor  public  après  l’échange  des  affignats  : 
car  le  public,  voyant  que  le  mandat  relie  feul  en  circula- 
tion , ne  le  comparera  plus  avec  la  monnoie  métallique , 
mais  avec  les  domaines  nationaux  qui  lui  fervent  de  gage; 
ôc  bien  convaincu  de  fa  folidité  , il  n’héfitera  plus  à lui 
accorder  la  confiance  qui  lui  eft  due. 

Dès  ce  moment , le  gouvernement  ne  paiera  fes  fourni- 
tures aux  armées  que  fur  le  prix  quelles  valoient  en  1790, 
ôc  vous  n’aurez  plus  à craindre  que  le  tréfor  public  foit  écrafé 
par  les  manœuvres  de  la  malveillance* 

Si , an  lieu  de  cette  opération  qui  me  paroîc  (i  fimple  , 
ôc  qui  d ailleurs  efl  conforme  à vos  lois  précédentes  3 vous 
allez  exiger  que  les  contributions  ôc  même  les  fermages 
foient  payés  dans  une  proportion  fubordonnée  à la  valeur 
des  denrées , vous  tuez  vous-mêmes  votre  mandat  , vous 
neutralifez  les  reffources  immenfes  que  les  domaines  na- 
tionaux vous  procurent  ; ôc  de  cette  feule  mefure  je  vois  dé- 
river une  fource  de  maux  incalculables. 

Je  demande  que  le  Confeil  rejette  par  la  queftion  préa- 
lable toute  proportion  qui  tendroit  à exiger  les  contributions 
de  lan  IV  , ôc  le^  fermages  des  biens  ruraux  , autrement 
qu  en  mandats  valeur  fixe  ; 

2°.  Que  pour  faire  ce  (1er  tout  prétexte  de  décrier  les 
mandats , Sc  leur  donner  toute  la  confiance  dont  ils  font 
fufcepribles  * les  affignats  foient  retirés  tout  de  fuite  de  la. 
circulation. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal , an  IV. 
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